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Annexe 5 – Assainissement 
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1 – Le réseau d’assainissement collectif 
 

1.1 – Situation actuelle 
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 Tous les secteurs urbanisés du territoire sont aujourd’hui raccordés au réseau 
d’assainissement collectif. On observe cependant une différence entre les tissus  
bâtis antérieurs et postérieurs aux années 80-90. Les seconds sont intégralement 
desservis par des canalisations séparatives alors qu’on retrouve également des 
traces de réseau unitaire sur les premiers. 
 
 Les terrains repérés pour des opérations à long terme sont tous situés à 
proximité de canalisations, leur mise à l’urbanisation ne nécessitera pas de travaux 
d’extensions particuliers. 
 
1.2 – Situation future 
 

La commune a engagé l’étude de son schéma directeur d’assainissement en 
1996, en application des dispositions réglementaires en matière d’assainissement 
des eaux usées domestiques émises par la loi sur l’eau du 3 Janvier 1992. 
 
 Le document ayant plus de 10 ans, tous les travaux d’extension et de 
réhabilitation qu’il préconise ont déjà été réalisés. La commune s’engage 
désormais dans une logique d’opportunité : les réseaux vétustes ou dégradés, 
hors situation manifeste de non fonctionnement, sont réhabilités ou changés 
lorsque des opérations urbaines sont engagées à proximité. 
 
 Certains travaux ont cependant été programmés : 
 

- Pour 2012, dans le cadre de la réalisation de l’écoquartier du stade 
municipal, la réfection du réseau séparatif, notamment pluvial, sera 
engagée pour pallier à ses disfonctionnements. 

- Pour 2013-2014, la réfection du tronçon de l’avenue des Lavandières 
courant jusqu’à la propriété Pivot. 

 
2 – L’assainissement autonome 
 

 Cette forme d’assainissement est quasi inexistante sur la commune et, hors 
contraintes techniques ne laissant pas d’autre solution, n’a pas vocation à être 
développée. 
 
3 – Eléments de réglementation 
 

3.1 – Raccordement des eaux usées 
 

Toute construction, qu’elle soit privée ou industrielle, ou toute installation 
nouvelle en zone d’assainissement collectif doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
 
 Tout nouveau raccordement au réseau d’assainissement public devra faire 
l’objet d’une demande de branchement auprès du service Assainissement de la 
communauté d’agglomération Pau-Pyrénées. 
 
 Pour les industriels, cette autorisation doit être formalisée par une convention 
de déversement qui fixe les conditions techniques et financières du raccordement. 
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 Tout raccordement est à la charge exclusive des propriétaires. 
 
 Conformément à l’article 44 du règlement sanitaire départemental, si la future 
construction est équipée d’un sous-sol, le pétitionnaire sera tenu de prendre toutes 
les mesures nécessaires pour éviter le reflux des eaux d’égout lors des mises en 
charge de ce dernier. Dans ce cadre, il faut rappeler le contenu de ce dit article : 
 
 «  En vue d’éviter le reflux des eaux d’égout dans les caves, sous-sols et 
cours lors de l’élévation exceptionnelle de leur niveau jusqu’à celui de la voie 
publique desservie, les canalisations d’immeubles en communication avec les égouts 
et notamment leurs joints sont établis de manière à résister à la pression 
correspondante. De même, tous les regards situés sur des canalisations à un niveau 
supérieur à celui de la voie vers laquelle se fait l’évacuation doivent être 
normalement obturés par un tampon étanche résistant à la dite pression. Lorsque 
des appareils d’utilisation sont installés à un niveau tel que leur orifice d’évacuation 
se trouve situé au-dessous de ce niveau critique, toutes dispositions doivent être 
prises pour s’opposer à tous reflux d’eaux usées provenant de l’égout en cas de 
mise en charge de celui-ci. » 
 
 De manière générale, tout raccordement au réseau public d’assainissement 
collectif doit être conforme aux prescriptions édictées en la matière par la 
Communauté d’Agglomération Pau Pyrénées dans son Règlement d’Assainissement 
Collectif. 
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3.2 – Gestion des eaux pluviales 
 
 Les mesures de gestion des eaux pluviales exposées découlent de l’étude 
« Zonage d’Assainissement des Eaux Pluviales » élaborée par la CDAPP en 2011. 
L’objectif est de s’adapter aux évolutions législatives récentes (Articles L. 2224-10, 
214-1 et R. 214-53 du Code Général des Collectivités Territoriales) et de répondre à 
des phénomènes récurrents de saturation hydraulique des systèmes 
d’assainissement pouvant conduire à des inondations par débordement ou 
ruissellement. 
 
 

Le zonage identifie sur la commune deux types de substrat géologique aux 
caractéristiques distinctes : 
 

- Sur le plateau, les terres du Pont-Long, et le coteau du chemin Henri IV, 
des sols alluvionnaires constitués par les mouvements glaciaires datant du 
Riss et du Mindel. Ils sont faiblement perméables ce qui rend la solution de 
l’infiltration directe des eaux dans le sol non réalisable. 

- Dans la vallée de l’Ousse, des sols alluvionnaires datant du Würm classés 
perméables à très perméables. Sur ce secteur, l’infiltration directe est 
réalisable sous réserve d’une étude particulière. 

 
Des prescriptions d’aménagement liées à la gestion de cours d’eau et au 

développement de l’urbanisation complètent le zonage : 
 

● Sauf en cas d’absence d’exutoire naturel, le réseau d’assainissement doit être 
séparatif. 
 
● De manière à réduire les risques d’inondation liés aux crues, il est prescrit la 
création de zones non aedificandi  le long des cour d’eau. La largeur dépend de 
l’importance de ces derniers (10 mètres pour un cour d’eau primaire, 4 mètres pour 
un cour d’eau secondaire ou busé). 
 
● La réalisation de bassins écrêteurs sur les cours de l’Ousse des Bois et du 
Lassègue 
 
● La réalisation de niveaux de planchers en dessous du sol est interdite dans la 
vallée de l’Ousse et soumise à autorisation dans les autres secteurs de la commune. 
 
● Toute demande de C.U, permis de construire ou d’aménager nécessite un 

avis du service assainissement de la CDAPP. 
 
● Dès lors que le sous-sol le permet, soit hors de la vallée de l’Ousse et après 
confirmation par une étude particulière, les eaux pluviales de l’opération ou de la 
construction projetée devront être totalement infiltrées in situ.  
 
● Dans le cas contraire des aménagements devront être réalisés afin de garantir 
l'écoulement des eaux pluviales sur le terrain, ainsi que leur évacuation dans le 
milieu naturel ou dans le réseau public existant prévu à cet effet sans dépasser les 
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capacités de ceux-ci. Le dimensionnement des aménagements (bassins de 
rétention, noues, plan d’eau…) respectera : 

- une rétention de 38 à 54 l / m² imperméabilisé  

-  un débit fuite de Qf = 3l/s/ha pour une fréquence trentenale (dans le 
cas d’un habitat isolé, la fréquence acceptée peut être décennale) 

- un volume minimal pour décantation de 10 l/ m² imperméabilisé. 

 
Concernant la mise en œuvre des grilles pluviales ou bouches d’égouts 

pressenties au droit de chaque projet, nous conseillons que ces ouvrages soient 
raccordés individuellement au réseau d’évacuation des eaux pluviales. La pose 
d’éléments en série doit être proscrite.  

Les aires de stationnement liées aux constructions neuves à usage 
d’habitation collective ou d’activités, les opérations groupées, les lotissements, 
devront prévoir des ouvrages de décantation et de séparation d’hydrocarbures. 

Les opérations d’urbanisation nouvelles ou de renouvellement urbain pourront 
examiner la faisabilité de système de récupération des eaux pluviales pour l’arrosage 
des espaces verts publics et privés. 

 
  



 162 

  



 163 

  



 164 

  



 165 

  



 166 

  



 167 

  



 168 

  



 169 

  



 170 

  



 171 

  



 172 



 173 

  



 174 



 175 

 
  



 176 

  



 177 

  



 178 

 



 179 

  



 180 

  



 181 

  



 182 

  



 183 

  



 184 

  



 185 



 186 
  



 187 

  



 188 

  



 189 



 190 

  



 191 

3.3 – Le réseau d’assainissement autonome 
 
 Bien que l’assainissement autonome ait une représentation au mieux 
marginale sur la commune, certaines mesures réglementaires doivent être prises 
pour assurer le respect des normes sanitaires au cas ou une installation viendrait à 
être effectuée. 
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FICHES TECHNIQUES RELATIVES A L’ASSAINISSEMENT AUTONOME 
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